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Madame, Monsieur, 

Chers Concitoyens, 
 
Nous venons d’élire un nouveau Président de la République. Une 
question se pose au moment où vous allez voter pour les législatives 
: faut-il cumuler tous les pouvoirs à gauche ? 
Comme vous le savez, le Sénat, notre région, notre département, la 
majorité des villes de la 11e circonscription sont à gauche. Est-ce 
cela l’équilibre des pouvoirs ?  
 

Ma réponse est NON 
 

Habitant depuis de nombreuses années en Seine-et-Marne, après 
avoir vécu dans plusieurs villes de France et à l’étranger, j’ai décidé 
de me mettre à votre service, au service de toute la collectivité. 

 

Au service du BIEN COMMUN ! 
 

La crise que nous vivons est avant tout une crise des valeurs. 
L’autorité, la confiance, l’écoute, l’engagement, l’entrepreneuriat, 
l’éthique, la fraternité, la sécurité, le service aux plus faibles et aux 
plus pauvres sont des valeurs en perte de vitesse. Il nous faut les 
retrouver. Je m’y engage !  
 

Ensemble tout sera possible ! 
 

Engagé en politique depuis une vingtaine d’années, j’ai décidé de 
me porter candidat aux législatives avec le soutien du Parti 
Chrétien- Démocrate, et de Christine Boutin. Parce que nous 
souhaitons l’Union, le Centre National des Indépendants et 
Paysans, France Ecologie et le Parti Libéral Démocrate nous ont 
rejoints. Je représente la diversité de la droite et du centre. 
Par votre confiance, et en votant massivement pour moi les 10 et 17 
juin 2012, vous donnerez un signal fort pour le retour des valeurs ; 
et, vous renouvellerez la vie politique. A l’Assemblée nationale, mes 
priorités iront vers les agriculteurs, les entrepreneurs, les familles, 
l’aide aux plus pauvres. Je m’engage à votre service. 
 

Au service du Bien Commun 

Antoine Bordier  s’y engage !  
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Préambule 
 

Depuis 1929, et les deux guerres mondiales qui ont frappé nos 
parents, la France connaît l’une de ses crises les plus graves. Cette 
crise, qui vient du continent américain, ébranle dans ses fondations 
l’Europe entière et notre beau pays. Au départ financière, puis 
économique, cette crise mondiale a ses origines dans les relations 
que nous établissons entre chaque personne : sont-elles vraies ou 
faussées ?  

La corruption est certainement à l’origine de cette crise : avec les 
fameux « subprimes » et les produits toxiques, des institutions 
financières ont abusé de notre confiance. Il y a aussi encore en 
France, le scandale des crédits immobiliers à taux variables. 

A ce banquet du tout financier excessif, ce sont les plus fragiles 
d’entre nous qui trinquent. Les familles aussi. 

Aujourd’hui, elles sont fragilisées. Au fil des années, les politiques 
familiales, l’éducation nationale, ont dérouté les familles elles-mêmes 
qui se retrouvent seules face aux épreuves de la vie.  

Redonnons cette richesse naturelle aux familles : d’éducatrice des 
peuples. Que l’Etat limite son action à soutenir les familles les plus 
fragiles : les familles pauvres, les familles monoparentales, les 
familles qui ont des enfants handicapés.  

Face à la crise, il y a 3 réponses prioritaires :  

1. enseigner et développer l’esprit d’entreprise aux nouvelles 
générations qui vont arriver sur le marché du travail dans les 5 
ans qui viennent. En France, une certaine sous-culture, une 
certaine idéologie dévalorise l’audace, la liberté 
d’entreprendre, l’innovation, la création d’entreprise, la prise 
de risque, l’échec, et la réussite. Il faut inverser cette culture.  

2. baisser le coût du travail (il est de 10% moins cher en 
Allemagne). 

3. réduire le train de vie de l’Etat et le nombre de fonctionnaires, 
(en Allemagne, il y a 1 million de fonctionnaires en moins avec 
une population supérieure de 20 millions !) 

L’école doute, l’entreprise doute, les familles doutent…Disons stop, et 
changeons ici et maintenant de culture, d’esprit, de société. 

Redonnons confiance à la France, à ses entrepreneurs, à nos jeunes. 

Aimons la France qui ose !  
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Osons nous mettre au service du Bien Commun ! 

Avec le Parti Chrétien-Démocrate et tous les partis du Centre des 
Valeurs et Divers Droite qui nous ont rejoints : le Centre National des 
Indépendants et Paysans (CNIP), France Ecologie et le Parti Libéral 
Démocrate. Ce n’est pas en nous divisant, mais c’est en nous 
unissant que notre pays peut se redresser.  

Avec le gouvernement actuel et les candidats de la gauche : ils nous 
promettent tant que cela fait rêver ! Le réveil, s’il y en a un, sera 
difficile. Oui, faites-nous confiance, pour bâtir la France de 2012-
2022. Bâtissons ensemble sur le roc des valeurs.  

Retrouvons le sens du Bien Commun ! C’est le but de la Campagne 
du Cœur ! 

 

En votant pour Antoine Bordier, les 10 et 17 juin, vous allez voter 
pour les Valeurs, pour un nouveau pacte social bâti sur le roc du Bien 
Commun. 

La gauche et l’utopie socialiste souhaitent l’égalité pour tous : ils 
veulent rogner nos différences et ainsi normaliser le « tout se vaut, 
tout est permis ». 

Avec la gauche, c’est toujours plus d’injustices, plus d’inégalités au 
bout du compte. Ce chantier est impossible à réaliser…C’est un sable 
mouvant dans lequel notre société s’affaisse. C’est la tour de Babel 
réinventée par la gauche.  

Aujourd’hui, nous avons besoin d’un cap, d’une boussole, d’un phare 
qui nous éclaire dans cette nuit dans laquelle nous sommes entrés, 
aveuglés par les promesses et les mirages de la gauche.  

Que les choses soient claires : la France est en faillite. La France n’a 
plus de richesse à distribuer. Stop à la gauche dispendieuse. 
Messieurs Hollande et Ayrault, n’aggravez pas la situation avec vos 
promesses sans fin. 

 

Enfin, il nous faut retrouver nos racines, notre supplément d’âme. La 
crise que nous vivons est finalement une crise de l’avoir versus 
(contre) l’être. Nous avons hypertrophié l’avoir, le tout-matérialisme, 
le tout-consommation ; et, nous avons atrophié notre être, notre 
essence, notre conscience, notre soucis de l’autre, du bien commun. 
Nous sommes entrés dans une crise de civilisation. Nous errons sans 
savoir où nous allons.  
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En écrivant cela, je pense à la belle figure de Robert Schuman, 
père-fondateur de l’Europe. Il a souhaité placer l’Homme au cœur de 
la construction européenne moderne. Et cette construction se voulait 
au service du Bien Commun. Avec Robert Schuman, le PCD et les 
partis associés,  c’est notre mission… 

Nous vous proposons de participer à l’aventure de cette 
reconstruction.  

 

Cette reconstruction se fera sur la base de ces quatre points 
cardinaux de notre projet politique : 

1. Respecter la personne dans toute sa dimension… 

2. Re-construire une économie qui valorise l’entrepreneuriat et 
l’innovation et qui mette l’homme au cœur de l’entreprise… 

3. Respecter et aimer la France, notre Bien Commun… 

4. Renforcer nos institutions et revoir la construction de l’Europe 
et nos relations internationales… 

 

Antoine Bordier et Jérôme de Clerq (suppléant) 

                  Avec le soutien de Christine Boutin, toute l’équipe du 
PCD et de tous nos partenaires, le CNIP, les DVD, FE, et le PLD 
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Respecter 
la personne dans  
toute son humanité 
 
 
Mettre l’Homme au coeur de l’action politique, c’est faire de la 
réponse à ses besoins fondamentaux la priorité des pouvoirs 
publics. 
La France se préoccupe à juste titre d’environnement. 
Mais sans écologie humaine, l’écologie tout court n’a pas de sens. 
L’écologie humaine, c’est le respect absolu de toute personne, 
surtout si elle est faible ou défavorisée. C’est la mise à la 
disposition de tous les citoyens des moyens de vivre dignement, 
de protéger leur famille, de développer leurs talents, d’assurer leur 
santé et leur vie quotidienne. La liberté et la responsabilité de 
chaque Français est à ce prix. Question de civilisation ! 
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Famille 
La famille est le premier lieu de la transmission, de la solidarité et de 

l’apprentissage de la vie en société. Fondée sur l’altérité, la famille est 

indispensable à la construction de la personne. Nous devons la 

conforter, car la précarité du lien familial fragilise la société tout 

entière. 

Je souhaite réaffirmer l’importance civique et sociale du mariage 

• Définir le mariage dans la Constitution comme l’union d’un homme et 

d’une femme.  

• Instaurer en mairie une préparation au mariage civil et aux engagements 

moraux et sociaux qu’il implique.  

Je m’engage à faire de la famille le pivot de toutes les politiques publiques 

• Créer un ministère de la Famille rattaché au Premier ministre. 

• Maintenir le principe du quotient familial, en vertu de l’équité fiscale et 

du respect de la capacité contributive des familles. Le quotient familial est 

la mesure centrale de compensation des charges familiales et de soutien 

à la natalité, quel que soit le niveau social des familles. 

• Penser le logement social, les infrastructures et les équipements publics 

en fonction des besoins des familles : mixité générationnelle, proximité 

des écoles. 

• Rendre justice aux familles en matière de retraites : attribuer des points 

en fonction du nombre d’enfants élevés, dans le cadre d’une réforme 

globale qui assure l’équilibre des richesses entre les générations. 

• Abolir la loi permettant à une personne seule d’adopter : l’enfant a le droit 

d’avoir un père et une mère.  
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Je souhaite donner au père et à la mère le temps et les moyens d’une vraie 

présence éducative 

• Créer un « crédit temps parental », tout au long de la vie scolaire, pour 

libérer des heures de présence et suivre le travail des enfants. Ce crédit 

sera de 3h par couple et par semaine scolaire, et cofinancé par les 

entreprises et le ministère de la Famille. 

• Réaffirmer le principe du repos dominical, facteur de cohésion sociale. 

Les enjeux financiers et économiques ne doivent pas faire de la personne 

humaine une variable d’ajustement : le dimanche doit rester un temps de 

repos commun à l’ensemble de la famille et de la société. 

Je m’engage à inciter les parents à exercer pleinement leur responsabilité 

éducative 

• Créer des dispositifs de soutien aux parents : l’école des parents, la 

maisons des familles, écoles des parents (transmission des repères 

essentiels de l’autorité et de l’éducation, partage d’expériences). 

• Mettre sous tutelle plutôt que de suspendre les allocations familiales en 

cas de défaillance des parents. 

 
 

 
Focus : Respecter la vie 

• Maintenir l’interdiction de l’euthanasie et lutter contre 

l’acharnement thérapeutique en assurant le maillage territorial des 

unités de soins palliatifs. Réserver une part budgétaire des hôpitaux à 

cette priorité sur le modèle du 1 % culturel. Mettre en place une 

véritable filière de formation universitaire en soins palliatifs. 

• Favoriser la recherche éthique (à partir des cellules souches 

adultes et du sang de cordon) et protéger l’embryon (maintien du 

principe de l’interdiction de la recherche sur les cellules souches 

embryonnaires).  

• Aider les femmes enceintes en difficulté par la création de maisons 

maternelles dans chaque département et prévenir l’avortement par une 

éducation des jeunes à la responsabilité, en lien avec les familles. 
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Logement 
La crise du logement appelle des réponses volontaristes 

immédiates et nécessite, à plus long terme, une politique 

d’aménagement équilibré du territoire. Il en va du respect de la 

dignité de chacun et de l’épanouissement des familles.  

Construire 

• Je souhaite relancer la construction de logements sociaux dans les 

zones les plus tendues. 

• Je m’engage à faire appliquer la loi Boutin de mobilisation pour le 

logement, qui comprend notamment l’extension de la possibilité de 

construire sur une même surface tout comme la mise à disposition 

des terrains appartenant à l’Etat. 

Je souhaite décloisonner le logement privé et le logement HLM 

• Intégrer l’accession sociale à la propriété dans le calcul de la loi SRU 

(Solidarité et Renouvellement Urbain). 

• Donner aux habitants de logements sociaux la possibilité d’acheter 

leur logement : les sociétés d’HLM pourront dégager des marges de 

trésorerie pour financer la construction et ainsi multiplier l’offre de 

logement.  

• Limiter strictement les effets de rente du secteur HLM locatif et 

fluidifier le marché pour un accès au parc social plus facile. 

Je m’engage à favoriser la solidarité intergénérationnelle et un 

aménagement équilibré du territoire 

• Relancer le dispositif de prêt à taux zéro avec un volet spécifique 

pour les familles.  

• Introduire un critère de mixité intergénérationnelle dans l’attribution 

des logements sociaux et aider les particuliers pour l’accueil des 

parents âgés. 

• Mettre en oeuvre un nouvel aménagement du territoire. La crise du 

logement frappe surtout les zones à grande concentration urbaine. Or 

les Français expriment le besoin d’un habitat et d’un urbanisme à taille 

humaine. Favoriser les villes moyennes, encourager l’implantation 

d’entreprises en milieu rural afin de développer l’emploi sur l’ensemble 

de nos territoires, soutenir la mise en place du télétravail sont des 

mesures aptes à répondre à la fois au besoin d’équilibre de vie des 

Français et à la nécessité d’une offre équitable de logements.  
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Enseignement et 
éducation 
Si 20 à 22% des élèves ne savent pas lire et écrire correctement à 

l’issue de la scolarité obligatoire, ce n’est pas par manque de 

moyens, c’est une question de méthodes et de volonté !  

Je souhaite supprimer le ministère de l’Éducation nationale au profit 

d’un ministère de l’Enseignement 

• Rejeter le pédagogisme au profit des méthodes d’enseignement qui 

fonctionnent : lecture syllabique, conjugaison, dictées, bases du 

calcul, bases chronologiques en histoire. 

• Donner la priorité, tout au long de la scolarité, à la transmission 

progressive et ordonnée des savoirs et non à la surprotection de 

l’élève. 

• Valoriser l’histoire et la littérature françaises comme héritage 

commun. 

• Instaurer un examen d’entrée en 6ème pour contrôler les acquis. 

Je m’engage à assurer une large autonomie aux établissements, avec 

un directeur rendu pleinement responsable 

• Etablir une carte d’identité de chaque établissement qui permette 

d’adapter les moyens aux besoins, notamment pour la création ou la 

suppression de postes. 

• Confier au directeur d’établissement le soin de choisir son équipe 

pédagogique et de mener son projet d’établissement. 

• Laisser aux établissements la liberté de choisir les moyens de mise 

en oeuvre des programmes définis au plan national.  
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Je souhaite sauvegarder le principe de la liberté éducative des familles 

• Préserver les modes de financement des écoles privées sous contrat et 

hors contrat. 

• Assouplir la carte scolaire pour permettre aux parents d’inscrire leurs 

enfants dans l’établissement de leur choix, sous réserve des places 

disponibles et de l’examen de leur dossier, afin de garantir l’égalité des 

chances. 

• Expérimenter, dans une ou deux Académies volontaires, la formule du 

« bon scolaire ». Le budget des établissements est abondé par l’Etat 

en fonction du choix des parents.  

Je m’engage à mettre fin au collège unique 

• Mettre fin au collège unique : il ne sert ni les meilleurs élèves ni les plus 

faibles, et surtout il ne permet pas à chacun de donner le meilleur de 

lui-même selon ses aptitudes et ses goûts. 

• Revaloriser l’apprentissage en alternance (dès 14 ans) et créer 

différentes filières d’excellence dans les métiers manuels, et dans les 

métiers d’Art. 

Je m’engage à réhabiliter l’autorité et la tenue, physique et morale, au 

sein de l’école 

• Réhabiliter l’autorité du professeur et du maître. 

• Généraliser les rites et symboles qui manifestent l’autorité : estrades, 

lever des élèves au début des cours, renforcement de l’instruction 

civique. 

• Encourager le port de l’uniforme pour les élèves. 

Je souhaite moderniser et valoriser le statut de l’enseignant par un 

accompagnement personnalisé et développer l’esprit entrepreneuriat 

chez nos jeunes 

• Repenser la formation initiale en rapport avec la discipline enseignée. 

Il est absurde et dangereux de ne pas avoir de pratique avant 

d’enseigner. 

• Evaluer chaque enseignant au cours d’un entretien individuel annuel 

avec le chef d’établissement et non plus avec un inspecteur. 

• Faire entrer l’entreprise à l’école : développer des partenariats pour 

chaque école, collège et lycée.  Investir massivement dans les filières 

innovantes : l’agro-alimentaire et les nanotechnologies, l’écologie et les 

énergies renouvelables, les technologies de l’information et de la 

communication. 
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Santé 
Je m’engage à garantir l’accès aux soins sur tout le territoire  

 Augmenter le numerus clausus des médecins dans les zones 

prioritaires de santé et permettre aux élèves en médecine de se 

rapprocher des communes rurales par le biais de stages afin de nouer 

un lien entre les générations.  

 Faire entrer les communes rurales dans la logique des Maisons et 

Pôles de santé, qui permettent de sortir les médecins de l’isolement, 

de mutualiser les moyens et de mettre le patient au centre d’un projet 

de santé. Les collectivités locales ont la possibilité d’investir dans ces 

structures. Ces Maisons et Pôles de santé doivent devenir les 

premières structures de soins, les examens approfondis et les maladies 

de longue durée étant réservés aux hôpitaux.  

 Permettre un assouplissement des modalités de rémunération des 

praticiens libéraux, et notamment des infirmières, en zone rurale. 

Revaloriser le rôle des sages-femmes.  

Je souhaite rationaliser le système d’urgence  

 Garantir un premier niveau d’urgence de proximité avec de petites 

unités composées de médecins urgentistes polyvalents et disposant 

d’un minimum de plateau technique. Identifier sur tout le territoire 

français des CHU spécialisés dans l’urgence (trauma-centers), équipés 

de moyens modernes de transport (hélicoptère). 

 Généraliser les centres d’appel unique pour le 112, afin de répartir les 

interventions du SAMU et des pompiers en fonction du type d’urgence. 

 Développer les outils modernes de télédiagnostic médical et de 

vidéotransmission. Créer une formation spécialisée en télémédecine et 

garantir des réseaux de communication performants. 

Je souhaite lancer le projet de construction d’un hôpital à Sénart 

 Depuis une dizaine d’années près de 500 000 concitoyens attendent un 

tel projet. Celui de la reconstruction de l’hôpital de Melun a échoué. La 

gauche accuse les gouvernements de droite. La vérité c’est que 

l’autorité régionale de santé, l’ARS, a bloqué les négociations et a 

souvent refusé les avancées.  

 Ce projet permettra d’innover et de moderniser le pôle de santé de 

toute la Seine-et-Marne. Il sera aussi créateur d’emplois. C’est un 

investissement important. Donnons cette espérance ! Soyons 

optimistes que ce nouveau projet sera fédérateur !  
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Réformer les études de médecine  

 Réformer le contenu des études afin de préparer les étudiants à la 

médecine de demain : une médecine de soins de proximité auprès de 

personnes âgées souffrant de polypathologies et d’isolement social.  

 Créer deux filières : une filière libre et une filière d’engagement avec 

l’Etat : l’Etat paie les études des étudiants volontaires (ce qui facilite 

leur autonomie financière et la fondation d’une famille) ; en 

contrepartie, les étudiants s’engagent à exercer pendant 10 ans dans 

une zone et une spécialité définies par l’Etat comme prioritaires.  

 

Focus : accueillir la personne handicapée 
 

• Permettre l’accueil du handicap au début de la vie : garantir à 

toute femme attendant un enfant chez qui on a décelé un handicap 

l’information sur les aides existantes, sur les associations qui peuvent 

la soutenir, ou encore sur la possibilité de l’adoption. 

• Rompre avec l’isolement des personnes handicapées : accélérer 

l’application de la loi de 2005 sur le handicap en particulier en matière 

de scolarité (accélérer la formation des enseignants, mieux reconnaître 

les métiers d’accompagnement comme les auxiliaires de vie scolaire, 

réactiver la coopération entre éducation ordinaire et éducation adaptée) 

et privilégier le maintien en milieu ouvert par le développement des 

services d’accompagnement à la vie sociale.  

• Avoir une vision transversale du handicap : intégrer dans chaque 

loi ou décret une étude d’impact sur le handicap, à l’image des études 

d’impact budgétaire ; placer un référent handicap dans chaque 

ministère. 
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Re-construire une 
économie qui 
valorise 
l’entrepreneuriat et 
l’innovation et qui 
mette l’Homme au 
cœur de l’entreprise  
L’ultra-libéralisme à tous crins conduit le monde à un 
gaspillage éhonté. La finance hors sol nous a menés droit 
dans le mur. Il faut reconstruire, en partant des réalités 
simples de la vie. Promouvoir les talents des hommes et des 
territoires, dans une France consciente de ses atouts. 
Favoriser de toutes les manières l’esprit d’entreprise, la 
dignité du travail, un développement économique solidaire et 
un tissu industriel renouvelé, un aménagement du territoire 
équilibré, une agriculture forte. Imaginer un nouveau partage 
des richesses dans une France plus fraternelle.  

J’ai la volonté d’attirer dans la 11
e
 de nombreuses entreprises. 

Je veux que notre pays soit à la pointe de l’innovation, des 
énergies et des technologies nouvelles, pour que le progrès 
technique serve vraiment l’Homme. Et je veux que Sénart en 
soit le modèle. 
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Entreprise et emploi 
Je souhaite favoriser un capitalisme d’entrepreneurs 

• Pour soutenir les PME et PMI, principales sources d’emplois et 

d’innovations par un Small business Act qui réserve une partie de la 

commande publique aux PME, s’engage à une stabilité fiscale et 

réglementaire et rétablisse l’équité fiscale entre PME et grands groupes 

(baisse sensible des aides qui bénéficient aux multinationales au profit 

d’une diminution équivalente de l’Impôt sur les sociétés payé par les 

PME).  

 

• Pour permettre aux PME de devenir des Entreprises de Taille 

Intermédiaire (ETI) puissantes et exportatrices en les protégeant, 

lors des restructurations capitalistiques, de toute absorption 

intempestive par les grands groupes et de ses conséquences sociales 

(stratégies de court terme, licenciements).  

Je m’engage à faire émerger un nouveau modèle d’entreprise 
responsable  

• Il faut instaurer un meilleur partage de la richesse au sein de 

l’entreprise par la définition d’un écart de salaire maximum au sein de 

chaque entreprise, la soumission des stock-options et des actions 

gratuites à des conditions de performances sociales ou sociétales, 

l’association des salariés aux résultats et au projet de l’entreprise. 

• Il faut favoriser l’émergence des entreprises à visée sociale par 

une pondération de la fiscalité en fonction de la finalité des entreprises, 

l’introduction de notations de la valeur globale des entreprises (bien-

être des employés, valeur ajoutée sociale et sociétale de la production), 

la mise en place dans chaque école de commerce de cours et unités 

de recherche sur le « social business ».  

• Je m’engage à améliorer le bien-être au travail par la mise en place 

d’un « parcours travail intégral » permettant d’acquérir des formations 

tout au long de la vie et de favoriser l’unité de la personne entre ses 

différents lieux de vie (professionnel, familial, associatif). 
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Je souhaite développer l’emploi dans la 11e circonscription en 
ancrant l’économie dans le réel 

• Pour rendre à la Région sa mission d’investisseur en mobilisant des 

fonds régionaux au service de filières enracinées et en créant des 

bourses locales dédiées au financement des PME-PMI et TPE-TPI. 

• Pour développer le sentiment d’appartenance, valoriser les atouts de 

nos territoires et les identités locales, les produits d’origine contrôlée. 

• Pour moraliser le capitalisme par la taxation de la spéculation, 

l’interdiction des produits purement spéculatifs, la poursuite de l’effort 

de recapitalisation des banques. 

Je m’engage à garantir le retour à l’équilibre des comptes publics 

• Introduire une règle de bonne gestion dans les comptes publics : 

aucun budget en déficit ne pourra être voté. Axer l’effort sur la baisse 

des dépenses de fonctionnement de l’Etat et des collectivités locales. 

• Instaurer un vrai contrôle des dépenses publiques (Etat, 

collectivités locales, sécurité sociale) en renforçant le rôle de la Cour 

des comptes. Améliorer l’évaluation des politiques publiques en 

regroupant les chambres régionales des comptes au plan interrégional.  



 

 

19 

Revenu de base et 
simplification fiscale : 
un nouveau partage de 
l’effort et de la richesse 

• Je m’engage à ouvrir le dossier sur le revenu de base : il s’agit de 

refonder et de simplifier notre système social par la création d’un 

revenu de base pour tous les citoyens de 500 à 700 € par mois pour 

les adultes et de 100 à 200 euros par mois de la naissance à 18 ans, 

en lieu et place de la myriade d’allocations existantes. Le revenu de 

base a pour principe de reconnaître à toute personne sa dignité propre 

et la légitimité de sa participation à la richesse nationale. Il délivre notre 

système social de l’assistanat, car il s’adresse à tous et n’est pas en 

mesure de se substituer au travail. En revanche, il offre à chacun un 

atout pour ne pas tomber dans l’extrême précarité et valorise tous les 

temps de la vie.  

• Le revenu de base est sans surcoût pour le budget de l’Etat, il 

instaure des droits et des devoirs pour chacun et allège les charges 

sociales des entreprises. 

• Au préalable, je m’engage à simplifier notre système fiscal par la mise 

en place d’un impôt payé par tous les Français sur tous les 

revenus : tous les Français payent l’impôt sur le revenu (contre 50 % 

aujourd’hui) et les revenus du capital sont imposés au même titre que 

ceux du travail. Toutes les niches fiscales sont progressivement 

supprimées sauf celles dont l’efficacité sociale ou économique est 

prouvée. 
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Aménagement du 
territoire, ruralité et 
transport 

 

Le cadre de vie sain, les relations sociales de proximité, la 

diminution du stress au travail sont des atouts. L’ambition d’un 

aménagement équilibré du territoire et la revitalisation du monde 

rural sont des priorités politiques et humaines pour le PCD.  

• Nos territoires souffrent cruellement d’un manque crucial d’harmonie et 

d’une vraie politique d’urbanisation ambitieuse et respectueuse du 

POUMON VERT qu’est la Seine-et-Marne. 

• Je propose de réunir tous les élus et l’EPA du SAN afin de les engager 

dans cet esprit. L’échec de ces 15 dernières années est dû à la gauche 

qui nous gouverne dans ces territoires. Il faut changer, maintenant. 

• Je propose également d’investir massivement pour la sauvegarde de 

nos forêts, de notre ruralité et de nos terres agricoles.   

• Il faut aussi développer la solidarité : j’encourage le développement de 

l’économie de la solidarité par le co-voiturage notamment. 

• Je propose de mettre en valeur les ressources locales par la stratégie 

des « pôles d’excellence rurale » autour d’un thème fédérateur 

(spécialités artisanales locales, services à la personne, entreprises high 

tech, industries). 

• Je vous propose de limiter les contraintes administratives pour les 

entreprises qui s’installent (simplification de la paperasserie, 

assouplissement des normes) et je soutiendrai la création et le 

développement de pépinières d’entreprises. Je souhaite la création et 

le développement d’incubateurs dans les lycées et les universités. 

• Je souhaite plus de flexibilité dans les services publiques. 

• J’encourage les écoles à se regrouper, à s’unir dans des RPI 

(Regroupements pédagogiques intercommunaux).  

• Je souhaite promouvoir les cultures locales et régionales, en y intégrant 

toutes les générations. 

• Je souhaite favoriser toute forme d’initiative économique et sociale 

locale, en respectant la liberté d’association des communes au service 

de projets, et la diversité de taille des intercommunalités, reflet de leur 

identité culturelle originale. 
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Améliorer les transports 
en commun  
Depuis de nombreuses années, les usagers du RER D en ont 

marre : « Oui, nous en avons marre, le RER D fonctionne très mal, 

il est souvent en retard. Je passe près de 4 heures par jour dans 

les transports en commun. Rien n’est fait pour assurer notre 

tranquillité et notre confort. Nous sommes parqués parfois comme des 

animaux… » affirme Jean-Baptiste, père de famille nombreuse. 

Même son de cloche chez Yasmina, jeune célibataire qui pense « qu’il 

faudrait investir pour améliorer les services car ils se dégradent de plus 

en plus…La Région, le Département et dans nos élus n’ont pas fait 

grand-chose. En tout cas les résultats ne sont pas là…» 

Une fois élu, je réunirai toutes les parties prenantes sur le sujet : 

la SNCF, le STIF, les élus et entrepreneurs locaux concernés. 

Nous établirons un cahier des charges et un plan d’action pour 

améliorer nettement la situation. 

• En priorité, je demanderai à la SNCF de mettre des directs quotidiens 

(un le matin et un le soir) soit au départ de Lieusaint, soit de Savigny, 

comme vous me l’avez demandé. Je ferai en sorte que Paris ne soit 

plus qu’à 30 mn de nos villes ; et, non pas à 45 mn comme c’est le cas 

actuellement. Vous gagnerez ainsi en moyenne plus de 10 heures de 

trajet par mois. 

• La SNCF a les moyens financiers de mettre en place ce direct, je ne 

souhaite pas de hausse d’impôts comme le propose certains à gauche. 

• Ma deuxième priorité : la convivialité. Nos transports en commun sont 

des lieux de vie. Nous y passons suffisamment de temps pour que des 

services solidaires soient proposés. Je demanderai à nos élus et la 

SNCF de permettre à des associations locales d’aller une à deux fois 

par semaine à votre rencontre pour vous présenter leurs services…Et 

vous proposer un café ! Nos quais bétonnés se transformeront ainsi en 

espace fraternel. 

• Enfin, il convient d’innover et de moderniser nos gares qui sont souvent 

mal aménagées et lugubres. Là aussi avec la SNCF et les élus locaux, 

je ferai des propositions pour donner un supplément d’âme à nos 

gares. 
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Faire du numérique un levier de 
croissance et d’intégration de nos 
territoires  

• Faire de l’accès au haut débit une réalité pour tous les Français dès le 

début du quinquennat, en particulier en milieu rural et en outre-mer : 

déploiement de la fibre optique jusqu’à l’abonné, formation de la population 

aux usages d’Internet. 

• Développer l’administration électronique parallèlement à la 

généralisation de guichets uniques pour désenclaver les zones rurales.  

• Déployer la télémédecine pour permettre le maintien à domicile des 

personnes âgées en zones rurales, en expérimentant par exemple la 

télésurveillance des malades chroniques.  

• Lancer un programme « numérique et compétitivité » pour nos PME / 

TPE : mise à disposition de ressources partagées, apprentissage accéléré 

des TIC et du e-marketing pour les chefs de petites entreprises.  

• Encourager le télétravail en communiquant sur les entreprises pilotes 

pour une meilleure conciliation des vies professionnelle et familiale. 

• Faire émerger un nouveau volet dans le droit du travail, celui des TIC, 

pour préserver le bien-être des salariés, avec une obligation renforcée 

de l’employeur en matière de santé du collaborateur (maintien de l’équilibre 

entre temps de repos et temps de travail).  
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Agriculture et alimentation 
 

 

Faire de l’Agriculture et de l’Environnement l’un de mes combats 

 

• Je défendrai à l’Assemblée nationale les droits des agriculteurs. 

C’est une de mes priorités : le nombre d’agriculteurs diminuent. En 50 

ans, la France a perdu 5 millions d’agriculteurs. Et le nombre 

d’exploitation est passé de 2,5 millions à 500 000. Attention, danger !  

• Je souhaite que tous nous nous rassemblions autour de nos 

agriculteurs. La spéculation sur les marchés financiers fait rage : en 

2007 à cause de la spéculation sur le blé, il y a eu la guerre de la faim 

en Afrique. Je proposerai une Grande Conférence sur les matières 

premières agricoles, afin d’harmoniser les prix mondiaux et de 

sanctionner toute spéculation. Nos agriculteurs se paupérisent. 

Attention, danger ! 

• Je propose de créer un Fonds Souverain Agricole qui sera garanti 

par l’Etat et abondé à l’aide d’une agro-taxe prélevée sur la grande 

distribution et la spéculation financière. Ce fonds aura pour objectif 

d’aider les exploitations menacées par une cessation d’activité. Sa 

deuxième priorité sera l’investissement dans l’innovation, la recherche 

et le développement dans les nouvelles filières agricoles et dans l’agro-

alimentaire. Les agriculteurs seront partie prenante ! 

 • A l’Assemblée nationale, je demanderai un moratoire sur la disparition 

de nos terres agricoles au profit d’espace bétonné. Je souhaite aussi 

taxer à 90% les plus-values liées aux changements d’affectation des 

terres. 
• A l’Assemblée nationale, je proposerai une loi pour créer et favoriser 

de nouvelles filières d’enseignement : il faut revaloriser l’agriculture 

et cela passe aussi par l’enseignement. Le métier d’agriculteur est un 

beau métier, redonnons-lui ses lettres de noblesse auprès des jeunes 

générations. « Nous manquons de main d’œuvre qualifiée » affirme Luc. 

Donnons-lui les moyens de se développer.  
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Rendre sa légitimité à la Politique Agricole Commune 

 

• Je propose que soit reconnue la multiplicité des fonctions remplies 

par l’agriculteur en refondant la PAC en PAAAC : Politique 

d’Agriculture, d’Alimentation et d’Aménagement Commune.  

• Je souhaite déclarer inaliénable le droit pour tout agriculteur de réutiliser 

librement et gratuitement ses semences. 

• Je souhaite faire évoluer la PAC vers un marché stabilisé et 

satisfaisant les besoins alimentaires pour retrouver la logique d’une 

politique de production. Il y a trop de terres en jachère en France. 

• Je propose de mieux étudier les conséquences d’un passage du 

système actuel de découplage entre les aides et la réalité de la 

production à un système prenant en compte la productivité des 

exploitations. Lier les aides aux prix du marché et les répartir plus 

équitablement entre les différents types de productions. 

• Trouver la juste place du «verdissement» dans la politique 

communautaire, pour qu’il ne soit pas seulement synonyme de coûts 

supplémentaires et d’insécurité juridique.  

• Délivrer l’agriculture européenne des effets néfastes liés à des normes 

et des contraintes administratives non indispensables, complexes, en 

évolution trop rapide et compliquant la vie quotidienne des exploitations.  

 

Je m’engage pour l’Environnement et pour établir un nouveau 
contrat entre la nation et ses agriculteurs 

• Je soutiendrai la compétitivité de notre agriculture par le transfert vers 

la consommation de charges pesant sur la production et par un effort 

d’investissement en Recherche et Développement dans les domaines 

essentiels tels la suppression des nuisances des traitements et 

épandages d’engrais.  

• Je souhaite protéger nos agriculteurs contre une concurrence 

déloyale défavorable à l’environnement par l’instauration de la PISE 

(Pénalité pour Irresponsabilité Sociale et Environnementale), taxant les 

produits qui ne respectent pas les exigences environnementales.  

• Je souhaite que l’on adopte une attitude réaliste et responsable sur les 

OGM par des expérimentations publiques disposant du temps long et 

de l’indépendance nécessaire.  
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• Je proposerai de développer la labellisation d’agricultures protégeant la 

santé et l’environnement en donnant par exemple au « bio » et aux 

circuits courts la transparence qu’ils méritent. De tels labels sont 

l’élément nécessaire d’un ensemble équilibré de production et 

répondent à l’attente de beaucoup de Français.  

• Je souhaite valoriser les retraites et assurer un revenu complémentaire 

aux agriculteurs par le développement de filières d’énergie 

renouvelables rentables : production d’électricité et de chaleur à partir 

de résidus agricoles actuellement non valorisés, stations de transfert 

d’énergie par pompage rural. 

 

Je souhaite faire reconnaître mondialement l’exception agricole 

 
 

• Faire reconnaître l’exception agricole, nourrir le monde étant le 

premier enjeu de l’agriculture.  

• Favoriser l’apparition de grands marchés régionaux protégés contre 

toute spéculation sur les produits agricole par des droits de douane 

raisonnés. 

• Mettre en place une gouvernance agricole qui fasse droit aux 

besoins élémentaires des hommes, avec notamment la mise en place 

et l’équipement d’une force de réaction rapide en cas d’incident 

alimentaire ou de pénurie imprévisible.  
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Focus 

Relever le défi énergétique 
L’objectif numéro 1 est la sortie des énergies carbonées pour réduire 

l’impact de l’activité humaine sur le changement climatique. Outre l’effort 

nécessaire d’économies d’énergies, plusieurs pistes doivent être explorées 

:  

• Maintenir l’effort sur la filière nucléaire, fleuron de notre industrie, 

élément clé pour l’autonomie énergétique, source d’opportunités d’emplois 

et d’électricité à moindre coût. Prendre en compte les risques liés au 

nucléaire en y répondant si possible par l’innovation technologique et en 

renforçant le débat scientifique et public sur les dangers réels de l’industrie 

nucléaire.  

• Libérer l’innovation et encourager l’entreprenariat pour permettre 

l’émergence d’énergies renouvelables compétitives : créer un tarif de 

rachat garanti de l’électricité produite par les premiers démonstrateurs de 

solutions renouvelables nouvelles, réorienter les appels à manifestation 

d’intérêt de l’ADEME prioritairement vers les PME/PMI et TPE/TPI, qui sont 

de réelles sources d’innovation. Développer la recherche sur les 

tarifications de l’électricité et les systèmes électriques intelligents ainsi que 

sur les techniques de stockage. 

• Mettre en place une politique des coûts vrais, incluant les coûts 

collectifs des risques et des pollutions, par l’instauration d’une « 

Pénalité pour « Pénalité pour Irresponsabilité Sociale et Environnementale 

» (PISE). Etendre l’actuelle Taxe Générale sur les Activités Polluantes à la 

libération de carbone fossile dans l’atmosphère ainsi qu’à la production de 

déchets radioactifs par les centrales nucléaires. Le développement 

d’énergies renouvelables compétitives est une clef majeure pour relever le 

défi de l’emploi en France. 
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Respecter et aimer la  
France, 
notre Bien Commun 
 
 
C’est l’amour de notre pays qui peut nous rassembler dans la 
tourmente de la crise et les inquiétudes nées de la 
mondialisation. Une France forte et fraternelle, c’est d’abord une 
France fière de sa culture et prenant les moyens de la 
transmettre aux jeunes, de la faire vivre et de l’enrichir sans 
cesse. C’est la France tranquille que j’ai dénommée au début. 
C’est une France capable de proposer aux immigrés qui la 
rejoignent des choix clairs, sans démagogie mais avec la fermeté 
d’un grand pays conscient de ses devoirs vis-à-vis des autres et 
de lui-même. Cette immigration il nous faut la maîtriser et non 
plus la subir. C’est une France fidèle au rôle séculaire de son 
Etat : protéger, rassembler la nation, par l’exercice énergique de 
ses fonctions régaliennes au service du bien commun.  
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Une politique culturelle 
ambitieuse 
Clef de l’identité d’un pays, la culture est vecteur de cohésion sociale 

et de rayonnement. L’enjeu est immense. Nous voulons prendre le 

parti d’une politique culturelle ambitieuse permettant d’amener 

chacun à accéder à la culture au meilleur niveau de richesse et de 

beauté. 

Je soutiendrai  la transmission de la culture français par la famille et 
par l’école 

• Je souhaite étendre le principe des tarifs familiaux par la création d’un 

Pass-Famille valables pour tous les musées, expositions, spectacles et 

concerts.  

• Je souhaite que l’Education Nationale assume pleinement le rôle de « 

transmetteur culturel » de notre histoire cultuelle et culturelle dans 

l’esprit de la laïcité ; et sans faire table rase de nos racines judéo-

chrétiennes.  Les Français ont besoin d’un enseignement véritable et 

non idéologique de notre Histoire. Aimons la France, aimons son 

histoire et enseignons-la. La France n’est pas née en 1789. La France 

est doublement millénaire.   

Je souhaite diffuser les grandes œuvres de notre patrimoine  

• Je souhaite lancer un vaste projet d’édition des grands classiques à 

prix très réduits, en partenariat avec la BNF et le secteur privé.  

• Je souhaite créer une chaîne des patrimoines sur la TNT, en 

partenariat public-privé, dédié au patrimoine audiovisuel et architectural. 
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Je souhaite promouvoir la préservation et l’entretien du patrimoine 
architectural et artistique 

• Consolider et augmenter le budget alloué au patrimoine de l’Etat par une 

augmentation de la taxe hôtelière, les touristes étant les premiers 

bénéficiaires de notre patrimoine.  

• Mettre en place un plan « Ambition Cathédrales » sur 15 ans pour une 

campagne systématique de restauration des cathédrales, patrimoine de 

la nation.  

• Soutenir les propriétaires privés de monuments historiques par un 

renforcement et au minimum le maintien des aides fiscales existantes 

en cas de rénovation.  

• Poursuivre la numérisation du patrimoine et sa mise en ligne.  

Nous devons libérer les initiatives et réformer le financement de la 
culture 

• Préciser le rôle de chacun des acteurs (Etat, collectivités locales, 

personnes morales ou physiques) pour que la culture ne reste pas le 

monopole de l’Etat.  

• Communiquer davantage sur les possibilités de mécénat et encourager 

le micro- mécénat par des avantages fiscaux plus incitatifs.  

• Réformer le financement de la création contemporaine par la 

suppression du système Hadopi au profit d’une licence globale 

avec redistribution des droits et la mise en place d’un système unique 

et transparent de subventions ponctuelles des projets artistiques 

privés.  

• Soutenir le marché du livre par le vote d’une loi sur le prix unique du 

livre numérique et une aide à l’installation aux librairies 

indépendantes.  

Il nous faut soutenir la langue et la culture française via la 
francophonie 

• Conforter le rôle de l’Institut français comme relais de la 

francophonie et du rayonnement de la culture française, dans le cadre 

d’un partenariat étroit entre les ministères des Affaires étrangères et de 

la Culture.  

• Porter la nouvelle ambition culturelle de la France par l’organisation 

dans les cinq ans à venir d’une exposition universelle.  
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Accueil, immigration, 
intégration, assimilation 
 

 

 

 

L’ampleur de l’immigration régulière, la concentration de 

l’immigration dans des zones urbaines sensibles et les difficultés 

d’ordre culturel exigent une politique migratoire renouvelée fondée 

sur le respect de la dignité du migrant, la prise en compte des 

capacités d’accueil et le respect des exigences culturelles de la 

France, la nécessité de l’intégration culturelle et du co-

développement.  

Nous souhaitons la reconduction systématique aux frontières pour 

tous les immigrés clandestins et la réduction de moitié du nombre 

d’étrangers en France. 

Assumer une politique migratoire réaliste pour une intégration 
réussie  

• Subordonner le droit à l’immigration et l’accession à la nationalité 

aux capacités d’accueil et aux exigences culturelles de la France.  

• Maintenir notre tradition d’accueil pour les personnes qui se trouvent 

dans l’urgence de quitter leur terre (réfugiés politiques). 

• Supprimer le droit du sol et faire de l’accession à la nationalité 

française le point d’aboutissement d’un vrai parcours d’intégration, 

volontaire, précis et contrôlé.  

• Subordonner le respect des différences au respect de la règle 

commune.  

• Matérialiser la nécessité de l’intégration culturelle par un effort 

particulier pour les enfants des banlieues sensibles, afin que leur soit 

enseigné, dès la maternelle, la langue et la culture traditionnelle 

françaises.  

• Réaffirmer la nécessité d’une politique de co-développement 

ambitieuse.  
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Apporter une réponse claire aux différents types d’immigration  

• Pour les étrangers désirant venir travailler en France : mettre en place 

un système pragmatique en adéquation avec le marché du travail : 

système de visas à la carte garantis par les entreprises qui 

embauchent, « cellule économique de régulation » chargée d’évaluer 

à tout moment les besoins à couvrir par zone géographique et 

profession.  

• Pour les personnes désirant devenir françaises : établir un choix 

réciproque entre les candidats et la nation par la vérification de 

l’adhésion pleine et entière du candidat aux valeurs fondamentales de la 

République française et à sa culture et une cérémonie d’intégration 

avec serment sur la Constitution. 

• Pour les personnes entrées de façon clandestine : accroître l’arsenal 

répressif à l’égard des filières d’immigration clandestines et de toutes 

les professions qui en profitent ; établir de véritables partenariats avec 

les pays d’origine comportant un volet co-développement et un volet 

répressif.  

Exiger le respect de la laïcité et de la liberté de conscience 

• Exiger de la part de toutes les religions de France, comme de toute 

personne et organisation, le respect intégral de la liberté religieuse et 

des lois de la République. Faire préciser cette reconnaissance dans 

les statuts des associations cultuelles et culturelles. 

• Faire respecter partout en France une saine laïcité, qui n’est pas le 

laïcisme, mais la distinction et la coexistence paisible de la raison et de 

la religion, dans la sphère publique comme dans la sphère privée. 
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Sécurité, justice, défense 
Faire respecter l’État de droit 

• Réaffirmer l’autorité de l’Etat face aux tentatives actuelles de la braver : 

zones de non droit où les lois de la République sont subordonnées à 

des principes religieux, cas d’« homoparentalité » autorisé par les juges 

en dépit de l’interdiction du législateur, etc. De tels agissements mettent 

en danger les libertés démocratiques. Notre Constitution, nos lois sont 

le rempart contre l’arbitraire. 

• Renforcer la présence des gendarmes et des policiers au contact de 

la population, donner priorité aux missions de proximité sur le tout 

technique, préparer la population à comprendre les menaces actuelles 

et à réagir de façon adaptée en l’associant à la défense du territoire, 

faire reconnaître la nécessité de la juste sanction. 

Clarifier les missions de la Justice et garantir l’application des peines 

• Redonner à la justice les moyens de fonctionner en augmentant son 

budget de  

  20 %. 

• Mettre fin à l’impunité en sanctionnant dès la première infraction et en 

supprimant les aménagements de peine automatiques. Développer 

parallèlement la libération conditionnelle, sous condition de signes 

tangibles de réinsertion. Augmenter le nombre de juges d’application 

des peines et de conseillers d’insertion et de probation. 

• Réaffirmer l’esprit de l’ordonnance du 2 février 1945, en matière de 

justice des mineurs, qui fait primer l’éducatif sur le répressif. 

• Promouvoir la justice réparatrice (médiation participative entre victimes 

et auteurs d’infraction, accompagnement des familles d’auteurs et des 

familles de victimes dans une démarche de réparation, d’amendement 

et de pardon). 
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Maintenir une Défense forte et autonome 

• Rétablir le budget de la Défense à 2 % du PIB. 

• Conserver la dissuasion nucléaire française.  

• Réviser le Livre blanc de la Défense, afin de renforcer le lien 

diplomatique entre la France et les pays africains, ouvrir notre horizon 

stratégique à l’Est, matérialiser la volonté de développer la résilience 

de la société et de cultiver le lien armée-nation.  

• Pousser à la constitution d’une défense européenne, fondée soit sur une 

OTAN reconfigurée, amaigrie, recentrée et détachée des Etats-Unis, 

soit sur l’alliance de quelques pays. 

• Faire le choix d’une marine française forte, basée sur une industrie de 

défense navale puissante, recentrer nos forces sur la défense du 

territoire national (métropole et outre-mer). 

• Conserver à la gendarmerie son statut militaire. 
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Humaniser les prisons 
et préparer à la 
réinsertion 
 
 

• Individualiser les peines.  

• Créer 50 000 places supplémentaires dans des maisons d’arrêt à taille 

humaine pour lutter contre la surpopulation.  

• Instaurer un numerus clausus pour toutes les prisons : taux 

d’incarcération maximal qu’une société estime juste et s’impose. 

• Modifier le code des marchés publics de manière à intégrer des critères 

d’emploi d’ex-détenus. 

• Créer des unités hospitalières spécialement aménagées (UHSA), afin 

de gérer la présence de psychotiques graves. 

• Augmenter le nombre d’aumôniers de prison agréés par l’Etat pour 

maintenir le contact avec le monde extérieur.  

• Revaloriser la profession de gardien, afin de maintenir le lien humain 

entre les gardiens et les détenus. 
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Renforcer nos 
institutions et revoir la 
construction de 
l’Europe et nos 
relations 
internationales 

 
De la commune à la vie internationale, la vision française des 
institutions se doit d’être cohérente, fidèle à notre histoire 
doublement millénaire, et aux traditions de liberté et de justice de 
notre pays. Pour ce faire, le principe de subsidiarité doit être 
renforcé. Selon ce principe, il convient de laisser aux personnes et 
aux collectivités les plus proches l’exercice entier de leurs 
responsabilités propres, en ne confiant à l’échelon supérieur que 
les initiatives et les missions qu’elles ne peuvent assumer seules. 
Je souhaite que soit engagée la révision de nos institutions qui 
sont devenues trop complexes. Je souhaite que la construction de 
l’Europe soit plus réaliste et plus simple.  
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Institutions françaises 
Je souhaite fusionner le Sénat et l’Assemblée Nationale en 
Congrès, et limiter le nombre de nos représentants à 700. Je 
souhaite qu’un 1/3 de nos élus soient élus à la proportionnelle. 
Face au mille-feuilles législatifs qui encombrent nos tribunaux et 
alourdit nos codes et procédures, je souhaite la SIMPLIFICATION 
de la vie administrative et législative. Nos institutions sont en train 
de se transformer en « MACHIN » ou en TOUR de BABEL où 
personne ne comprend plus rien.  

 Fusionner le Conseil Régional et le Conseil Général au profit du 

Conseil Régional. 

• Rendre à la France une gouvernance durable et tranquille en permettant 

au Président de la République, sauf cas de force majeure, de maintenir 

son Premier Ministre et son gouvernement en place, pendant toute la 

durée de son mandat. Cela assurera la stabilité et le sérieux de nos 

institutions.  

• Fusionner le nombre des députés et des sénateurs à 700 (ils sont 

aujourd’hui près de 1 000 !). Ceci afin de gagner en efficacité, et en 

lisibilité pour nos concitoyens et de  participer à l’effort collectif de 

réduction des dépenses publiques. 

• Instaurer une dose raisonnable de proportionnelle pour favoriser 

l’émergence d’un vrai pluralisme sans nuire à l’efficacité de la prise de 

décision. 

Faciliter le recours au référendum d’initiative populaire 

• Assouplir les conditions de mise en œuvre du référendum d’initiative 

populaire, institué par la révision constitutionnelle de 2008 : abaisser le 

seuil à un million de Français. 
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Organiser nos territoires et nos institutions selon le principe de 
subsidiarité, à partir de la commune, cellule de base de notre 
démocratie 

• Préserver l’existence de nos communes et leur capacité d’initiative. 

Réserver aux conseillers municipaux l’élection au suffrage universel, et 

non l’étendre aux conseillers communautaires. Le maire doit garder sa 

légitimité de premier responsable élu de proximité et la commune doit 

garder la compétence générale.  

• Revoir la question de l’intercommunalité dans le respect du principe 

de subsidiarité. Les communautés de communes doivent reposer sur la 

liberté d’association des communes et leur volonté de mise en commun 

de projets. Elles n’ont pas à être constituées sous la contrainte du 

pouvoir central et selon un schéma préétabli. A plus forte raison les 

intercommunalités élargies ne doivent-elles être constituées que s’il y a 

localement un besoin et une demande. Le respect de l’originalité et de la 

diversité des communes et de leurs bassins de vie est la base de tout. 
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Instaurer un service national 
obligatoire, vecteur d’unité nationale 
 

Instaurer un service national obligatoire, pour garçons et filles, d’une durée 

d’un an, entre l’âge de 18 et 25 ans. Ce service national sera un vecteur 

d’unité nationale par le brassage social et l’apprentissage de l’autorité hors 

du système scolaire. L’appelé pourra choisir entre un service militaire et un 

service civil. Ce service national comportera une première phase 

d’instruction commune dans un cadre militaire, puis un service effectué soit 

dans les forces armées soit dans les corps constitués (police, gendarmerie, 

brigades de pompiers ou douanes), soit dans le cadre d’une association 

reconnue d’utilité publique ou une collectivité locale. L’appelé sera 

indemnisé par le biais du revenu de base de 400 euros par mois. 
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Europe 
L’Europe est devenu « le grand machin » dont parlait le Général de 

Gaulle. Il est urgent de mettre fin aux erreurs d’une vision ultra-libérale, 

de refuser le « tout concurrence » et de réhabiliter le bien commun en 

lieu et place de l’individualisme. L’Europe doit revenir à sa mission 

essentielle, celle d’indiquer au monde une voie politique nouvelle, 

fondée sur la paix et la reconnaissance de l’autre.  

Refuser la fragilisation de l’Europe 

• Préserver l’héritage de Robert Schuman : la paix en Europe, 

l’association libre des volontés nationales pour une construction 

commune et la reconnaissance officielle des racines judéo-chrétiennes 

de l’Europe. 

• Porter une « initiative citoyenne » au niveau européen qui permette à 

l’Union européenne d’affirmer clairement ses racines judéo-

chrétiennes. Montrer ainsi que l’Europe n’est pas une terre en jachère, 

une terre de conquête pour des cultures qui ne partagent pas notre vision 

de la primauté de la personne humaine, de la liberté d’expression et de la 

démocratie. 

Fonder une nouvelle organisation intergouvernementale de l’Europe 

• Relancer la construction européenne en développant des projets 

communs d’envergure et qui traduisent l’originalité de notre civilisation 

(comme ont pu l’être Europol, Airbus, Ariane espace ou Erasmus). 

• Faire respecter l’exclusion de tout ce qui touche à la famille du champ de 

compétence de l’Union européenne. 

• Donner le pouvoir au Conseil des ministres et faire de la Commission 

un secrétariat général en mettant fin à l’exclusivité d’initiative de la 

Commission. 

• Stopper l’inflation législative, qui fait passer l’Europe de l’harmonisation 

à l’uniformisation. 

• Supprimer l’indépendance de la Banque Centrale Européenne (BCE) et la 

mettre sous tutelle intergouvernementale. 
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Exiger la mise en place d’un libre-échange loyal  

• Instaurer aux frontières de l’Europe une Pénalité pour Irresponsabilité 

Sociale et Environnementale (PISE) pour taxer les produits ne 

respectant pas les mêmes normes sociales et environnementales que 

nos producteurs.  

• Exiger la réciprocité en matière d’accès aux marchés publics vis-à-vis des 

pays émergents comme la Chine.  

Fortifier la défense de l’Europe 

• Etablir à l’échelle européenne un « livre noir » des menaces et des 

risques qui pèsent sur l’Europe. 

• Faire de la France le promoteur de l’Europe de la défense, afin de 

permettre à l’Europe d’assumer de manière autonome sa défense et de 

mutualiser les efforts. 

 

Le principe : il s’agit de mettre en place dans les Etats volontaires une 

monnaie complémentaire (en France, l’eurofranc), en parallèle à l’euro. 

Cette monnaie est émise et contrôlé par l’Etat, elle permet d’acheter en 

France tous les produits courants fabriqués localement, ainsi que les 

services de proximités à utilité sociale. Chaque Eurofranc est égal à un 

Euro. 

Les objectifs : relocaliser l’économie et dynamiser les échanges en 

favorisant les circuits courts, retisser du lien social, relancer la 

consommation tout en n’exposant pas l’Etat à une explosion du montant de 

sa dette, contrebalancer la folie du système financier actuel en remettant 

l’Etat et le citoyen au coeur du système.  
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Mondialisation et respect 
des personnes et des 
peuples 
Faire de la France le porte-voix d’une mondialisation équilibrée 

• Maintenir le siège permanent de la France au Conseil de sécurité de 

l’ONU. 

• Imposer à l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) le respect de 

normes sociales et environnementales, dont le « droit au travail 

décent ». 

• Passer du G20 au G25 en intégrant des pays pauvres. 

Lutter contre l’extrême pauvreté et le déséquilibre croissant entre 
riches et pauvres 

• Instaurer une taxation internationale sur les opérations boursières 

répétées à court terme et attribuer le produit de cette taxe au 

financement du co-développement.  
 
 

«Toutes ces propositions, toutes ces valeurs viennent du terrain et 
des milliers de personnes que nous avons rencontrées.  

A l’Assemblée Nationale, je serai  le visage des sans visages, la 
voix des sans voix, la force des plus faibles…Je serai au service 

du Bien Commun et des Valeurs. Je m’y engage.   
Pour la 11e, et pour l’Unité de la France . 

Je vous remercie de votre confiance,  
vous pouvez compter sur moi ! » 

 
 

© Antoine Bordier  et  le PCD -  Mai 2012. Tous droits réservés  

Crédits photos : © Jim Barber_Fotolia.com -  © Antoine Bordier -  © kalou1927_Fotolia.com -  © PhotoXpress.com    


